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article 74, 3° et 4e a!iméa, au lieu de: « francs, sar 
ire: « … francs sans décimes... », 

DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 24 avril 1962 mettant Un procureur Sénéral à la disposition 
du haut commissaire de France en Indochine. 


Par décret en date du 21 avri! 1952, M. le procureur général Sam- 
marcelli (Marcel) est mis à la disposition du haut commissaire de 
France en Indocnine pour: 

1° Assurer sous le contrôle direct du haut commissaire l'exécution 
des conventions judiciaires passées avec les Elals associés, sans pré. 
judice de l'appréciation souveraine des tribunaux ; 

2 Veiller, d'une pert, sous l'autorité du Conseil supérieur de la 
magistrature à l'application du statut des magistrats du sière et, 
d'autre part, sous l'autorité conjointe du garde des scraux, ministre 
de la justice, et du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés à l'application du statut des magistrats du parquet 

H correspond, en outre, directement, sous couvert du haut commis 
saire, avec le Conseil supérieur de In magistrature, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Elats associés. 
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départementale et communale. 
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rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Conseil de la République. — Annexes: feuilles 13 et 14 (session de 
1951) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


Le numéro 5 du Bulletin officiel des décorations, médailles et récom- 
pense ce jour, Il contient les décrels et arrêtés annoncés dans 
le pré: ! Journa!, portant promotions et nominations dans divers 
ordr el ulion ou concession de diverses médailles et 
récompenses Prix: 75 F, 


+<0—+- 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 29 mars 1952 portant attribution de la médaille 
de l'aéronautique, 


Décrets des 4 et 12 avril 1952 et décision du 27 février 1952 
portant attribution et autorisation de port de la médaille des évadés. 


Arrêtés des 25 février et 2 avril 1952 conférant la médaille d'honneur 
de la gendarmerie, 


Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin officiel des décoratior 
médailles et récompenses paru ce jour, 
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Décret portant nominations et promolions d'officiers 
de l'armée active (armée de terre). 


Au grade de licutenant-coionel. 


nectificalif au Journal ofJiciel des 31 mars et avril 1952, 
page 17° colonne : 

Au lieu de: « M. Bruslert Louis-Joseph-Char'es-Mathieu) », 
Lire: « M. Burstert (Louis-Joseph-Charles-Mathieu) ». 


Homologation de grades au titre des Forces françaises combattantes 
de l'intérieur, 


Rectiflcalif au Journal officiel du 8 avril 19%2: 
Page 3679, colonne : 
3 REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
ferjean (Louis), né le 3 juin 1911, recrutement de bres!, classe 1951, 
mie 2313. 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Kerjean Touis), né le 3 juin 1911, recrutement de Brest, classe 1991, 
mle 2813. 
Page 26:9, 2e colonne: 
REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 


Duclos (Joachim-MarieMarcel)}, mé le 1er mars 1917, recrutement de 
Lorient, classe 1997, mle %0 L 3%. 


Lire : 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 


Duclos !Joachim-Marie-Marcel}, né le 4 mars 1917, recrutement de 
Lorient, classe 1997, mie 30 L 35. 


Page 2681, {re colonne : 
REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de cayitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Lecca {Jean-Thomas), né le 19 février 1893, recrutement d'Ajaccio, 
classe 1913, 1710, 
Lire : 
Dans le grade de cayilaine. 
{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Leca (Jean-Thomas), né le 19 février 1593, recrutement d'Ajaccio, 
classe 1913, mle 1716, 
Au lieu de: 
Dans le grade d’adjudant-che!. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 
Fieury (Aimé), né le mars 1918, recrutement d'Avignon, classe 
138, mle 2209. 
Lire : 
Dans le grade d’adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Fleury !Aimé), né le % mare 1918, recrutement d'Avignon, classe 
, mie 2%, 


Nomination au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé (contingent 19%61/2), 


Par dé ision minisiér elle du 17 avril 1952, ont été nommés au 
grade d'aspirant d'administration de réserve du service de santé 
(rang du 16 avril 1952): 

Beck Se région, classe 1917, recrutement 

de Nancy, mle 169. 

Deÿdier Etienne-Marie), Se région, classe 1948, re 

mme 25269 
Recous (Jean-Joseph-Noël}, fre région, classe 198, recrutement de 

Marseille, mle 22885, 

Lafont (Pierre-Bernard-Edmond), {re région, classe 1916, recrutement 

de Poiliers, mle 8434. 

Bon (Jacques-Jean-Marie), 8e région, classe 1919, recrutement de 

Poitiers, mle 8162, 

Bonjean (Jacques-Bernard), Maroc, classe 1947, recrutement de Rabat, 

mile R 21. 

Forgeau (Pierre-Henri), {re région, classe 1917, recrutement de 

Rennes, mle 6736, 

Wodey (Pierre-Gaslon), 6° région, classe 1916, recrutement de Stras- 

bourg, mle 735. 

Meyer (Paul), 8e rézlon, classe 1918, recrutement de Strasbourg, 

mle 29871 
Cuuvelard (Marcel-Jean), {re région, classe 1951, recrutement de 

Valenciennes, mle 22215. 

Martin (Jacques-Henri-Auguste), 9% région, classe 1950, recrutement 

de Lyon, mle 27695. 

Sager (Georges-André), Se région, classe 1919, recrutement de Stras- 

bourg, 557. 

Delval {Georges-Florent-Emile), région, classe 1948, recrutement 

de Valenciennes, mle 13788. 
bubourdieu {Pierre-Robert), fre région, classe 1916, recru'ement de 

Poiliers, m'e 3:01. 


‘rulement de Lyon 


Ullmo (Fred-Gabriel), fre rég'on, classe 1943, recru'ement de Lyon 
SAM), 
Salvatori (Gaston), % région, casse 1950, recrutement de Lyon 


mle 26771, 

Roussin (Pierie-f 
bourg, 

Kaiser Ge région, casse 1919, recrue 
tement de Strasbourg, mle 055. 

Sinsoillier (Claude-Louis-l'au), 1re région, classe 1950, recru!:menf 
de Vatencennes, m'e 16002 

Dufau ({Jean-jacques-Charles), fre région, classe 1916, recrutement 
de Tou'ouse, mle 1781. 

Derippe ‘Geozges-Henri-Guy), 8e région, classe 19:3, recrutement de 
Lyon, mle 6541, 

Travet (Jacques-Paul!), Maroc, classe 1943, recru‘ement de Paris 
mie 21688 

Madinier {Phiïppe-Marie-Joannès), région 
ment de Lyon, 6642, 

Forget {Georges-Henri), réglon, classe 1917, recrutement de Paris, 
mle 1001. 

Marchand (Jean-Pierre), fe région, classe 1948, recrutement de Paris 
mle 51533. 

llenoux (Jean-Gustlave), 66le I, M., Allemagne, c'asse 1947, recru- 
tement de Valenciennes, m'e 9220. 

Favier (Rernurd-Louis), 661 S. L M., Allemagne, classe 1917, recru- 
tement de Lyon, m'e 25274. 

Bost (Pierre-Marie), M., Allemagne, classe 1958, recrute. 
ment de Lyon, ml'e 9170, 

Desplan {Robert-Emile), 66le S. I. M., Allemagne, classe 1917, recru- 
lement de Lyon, mle 11431. 

Lanièce (Pau:-Char'es-Emile), Gôte S. M, Allemagne, classe 1918 
recrutement de Rennes, mie 3868. 

Frugier ‘And:6-Henri-Marie-Albert), Gôte 1, M., Allemagne, classe 
1917, recrutement de Poitiers, mile 14504 

Crozat !Raymond-Jean-Marie), S. L M, Allemagne, classe 1946, 
recrutement de Lron, me 16843. 

Chambon (Marc), &, Ailemagne, classe 1950, recrutement 
de Lvon, m'e 24547, 

Kremp!f ({Robert-Gérard-Auguste), classe 1919, recrutement! 
de Strasbourg, m'e 

Pikiewicz ‘Romsin-Rodo.phe-Gearges), 6* région, c.asse 1950, recru-. 
tement de Strasbourg, m'e 5433 

Calvet ‘Robert-Fmile-Gilbert), 661e S. L M, Allemagne, classe 1948, 
recrutement de Lyon, 33276 

Rouaire (René.Louis), %e région, classe 1947, recru‘ement de Mar- 
seille, mle 1094, 


ane), Tunisie, classe 1947, recrutement de Stras- 
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Yinchon (Georges-Louis-Henri), Tunisie, classe 1949, recrutement de 
Paris, 1e 54107. 

Lagrée (Pierre-Louls-Marie), & région, classe 190, recrutement de 
Rennes, 17116. 

Malaquin (Jean-Jacques-Antoine), 6£te S, 1, M., Allemagne, classe 
4916, recrutement de Paris, mle 40845 

Lingois (André-Pierre), G région, classe 1949, recrutement de Dijon, 
mie 19409. 

Bernardin (André-Nicolas-Marle), 10° région, classe 1947, recrutement 
de Nancy, mle 16952. 

Poyras (Pierre-Guétave-Charles-Laurent), 40° région, classe 4947, 
recrutement de Lyon, mue 2192. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés des 17 et 4 mars 1962 conférant la médaille 
de l'éducation surveillée. 


Arrôtés des 4 mars et 8 avril 1952 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire et do la mêdaille pénitentiaire coloniale. 


Ces textes sont publiés au numéro 5 du Pulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


— 


Décret du 14 mars 1952 portant nomination dans l'ordre 
du Mérite maritime, 


Ce texte est publié au ne 5 du Bulletin officiel des décorations, 


médailles et récompenses paru ce À 


Ouverture, en 1952, du concours pour l'admission des ingénieurs et 


ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat à l'école nationale 
des ponts et chaussées et de l'examen professionnel pour l'acces- 
sion au grade d'ingénieur des ponts et Chaussées, 


} 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


et le secrétaire d'El it à la présidence du eonseil, 

Vu la loi de finances ne 51-59 du 24 mai 1951, et notamment le 
titre Hi de celle oi; 

Vu le décret n° 51-862 du 7 1 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des adm itions et établissements publics de l'Etat; 

Vu vis du contrôleur des dépenses engagées détarhé auprès du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 

arrètent 

art, ter, — Les épreuves du concours de 1952 pour l'admission des 
ins rs el ing eurs adjoints des travaux publics de l'Etat, 
col £ ( ves à l'école nationale des ponts et chaussées, 
10 190.2 

Art, 2, — Les épreuves de l'examen professionnel de 1952, pour 
la 1 nation directe des ingémeurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics d Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées, 
17 novembre 19%2 

Art, 3. — Le nombre des places offerles au concours et à l'examen 
proles l, qu ne po à dépasser dix pour l'ensemble, sera fixé 
par arrêté du secrétair l'Etat aux travaux publics, qui pourra égale- 
ment mod - par voie d'arrêté, si les cirronstances venaient à le 
justifier, les jates d'ouverture des épreuves fixées aux articles 1® et 2 
ci-dessus 


Fait à Paris, le 22 avril 1952 


Le ministre des travaur publirs, des transports 
et du tourisme, 
ANURÉ MORICR, 


Pour le secrétaire d'Etat À la présidence dn conseil 


et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
LAPEYRR, 


À 


Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 

Par arrêté du 3 avril 1952, est renouvelé, à dater du 18 0 A 
Je mandat d'administrateur de l'aéroport de Paris de vw à 
Vergnolle, conseiller municipal de Paris. | 1 

++ 
Ponts et chaussées. 

Par arrêté du 23 avril 1952, M. Alix (Pierre), ingénieur en her 
hors «lasse des ponts et chaussées, est placé dans la }; da 
service délaché auprès du commissariat à l'énergie at à 
une durée de cinq ans, à comgter du er mars 192, en vue de sen. 
plir les fonctions de chef du service des constructions et Lravoux. 


Liste des aéroports à balisage important sur lesquels la taxe suppié. 
mentaire pour afterrissage ou envol de nuit est portée à 
3.000 F. 


Par décision en date du 3 mars 1952, prise en applicat da 
l'arrêté du 10 janvier 1952, a été lixée la liste des aéroports 
sage important sur lesquels le taux de Ja taxe supplément: 
alterrissage ou envol de nuit s'élève à 3.000 F. Cette liste es! 
vante : 
Ajaccio Campo Del'Oro, 
Bâle-Mulhouce. 
Beauvais-Tilie. Marseilie-Marignane 
Bordeaux-Mérignae. Nice-le-Var, 
Cormeiiles-en-Vexin. Orly. 
Coulommiers-Voisins. Pau-Pont-Long-Uzein. 
Istres-le-Tube. Rennes-S \int-Jacques de-la- Lande 
Le Bourget. Toulouse-Blagnac. 


Lille-Lesquin. 
Lyon-Bron. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 23 avril 1952 portant nomination de six ingénieurs en chef 
des manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 2 avril 1952: 


M. Pares (René-Raphaël-François), ingénieur de re classe des 
manmfactures de l'Etat, en service détaché auprès de la Société 
nationale des chemins de fer français, est nommé ingénieur en chet 
de 3° classe, en remplacement numérique de M. Meunier, placé en 
service détaché. M. Pares est maintenu en service détaché. 


M. Hijafl (Marc-Henri), ingénieur de {re classe des manufactures 
de l'Etat, en service détaché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est nommé ingénieur en chef de % classe, en n 
placement numérique de M. Pares, placé en service déta hé, 
M. Hijafil est maintenu en service détaché. 


M. Vincent (Pol-Louis-Camille), ingénieur de 1re classe des mar 
factures de l'Etat, en service détaché auprès de la Société inter 
tionale de régie cointéressée des tabacs au Maroc, est nommé ingé- 
nieur en chef de 3° classe, en remplacement numérique de 
M. Hijafil, piacé en service détaché. M. Vincent est maintenu en 
service détaché. 


M. Coissac (Abel-Jean-Baptiste), ingénieur de {re classe des nm - 
factures de l'Etat, à la direction générale du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes À Paris, est nommé 
nieur en chef de 3° classe, en remplacement numérique de M. Vin- 
cent, placé en service détaché. 

M. Deruelle (Jean-Michel-Victor), ingénieur de tre classe des ma 
factures de l'Etat, en service détaché auprès des houillères du 
bassin de Lorraine, est nommé ingénieur en chef de 3% classe, en 
remplacement numérique de M. Arditli, placé en service détaché. 
M. Deruelle est maintenu en service détaché. 


M. Monnot (Michel-Marie-Alexis), ingénieur de 1re classe des mant- 
factures de l'Etat à la manufacture des tabacs d’Issy-les-Moulineaux 
Seine}, est nommé ingénieur en chef de 3° classe, en rem! 
menu numérique de M. Deruelle, glacé en service détaché, 


Les disposilicns du présent décret prennent eflet à compter 41 
16 avril 1950 pour MM. Pares, Hijafil, Vincent et Coissac et du 
décembre 1930 pour MM. Deruelle et, Monnot. 
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Modification du tarif des droits de douane d'importation. 
La président du conseil des ministres, ministre des finances et 2. — Le paragraphe IV de la note généra'e du cha » 94 du tarif 
di des affaires économiques, le secrélaire d'Etat au budget et 1e des droits de do e d'importat es tué 
À gecréiaire d'Etat aux affaires économiques, 3. — note raie du ch e { des droits de douane 
Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource, d'importation est com pne Vi 
Vu l'arrêté du 16 décembre portant modification du tarif des « VII $ S0 1026 ne 
droits de douane d'importation et les arrêtés subséquents qui l'ont Ur m es à es 
Vu le code des douanes, notamment l'article 9, nes et 
1 à À tre extrémité » 
1 ta 1 e 1 
chef art. 4er, — 1. — Lo paragraphe IH de la note générale du cha- — On entend par chAssis-c4 les 
pitre 23 du tarif des droits de douane d'importation est remplacé 
par les dispositions suivantes : LUN <<ment mecirique, 9 
« — Les tourteaux et autres nsidus de l'extraction des in 1 des ossatures n'int la 
: huiles végétales suivent le régime des huiles selon l'espèce, lors- résistance de la ca re p \e! j $ 
qu'ils renferment: comme voitures sutombblles 
« a) 12 p. 100 et plus d'huile, s’il s'agit de tourteaux d'arachides, Art. 2. — Le tarif des droits de douar l'in a \ es né 
de lin, de coprah, de palmistes ou de coton; comme suit en €ce qui concerne les produ r s au ! \u 
poié. « b) 8 p. 100 et plus d'huile, s'il s'agit d'autres produits », ci-après : 
AUMEROS TAUX DES DROITS 
du tarif DESIGNATION DES PRODUITS tasit 
da eu tar“ 
douanier. 
Matières premières vé- 
étales pour Ja tein- Curcuma .. Exempt 
ure, Autres (bois de campêche, de quercitron, graines de Perse, garance, c 
Tourteaux d'arachides.. 10 p. 10. 
29 À Tourteaux d'arachides, | p. 100 
de de lin, de coprah, de | Tourteaux de lin... 
palmistes et de coton, nurts cnrs tourteau » nal- 
renfermant mains de 7 sg de coprah et tourleaux de pal 8 p. 100 
Tourteaux de coton 8 p. 100 
sidus de l'extractjon . 
- Grignons et she Exempl 
des huiles végétales. rignons et arm is d'olive empis 
Tourteaux de germes de maïs......... p. 100. 
ot » ss... . ), 
229 B Autres, renfermant | Tourleaux de 
moins de $& p. 100 Tourteaux de ricin, de pulghère, de colza, de 
d'huile. moutarde, de caméline, de navet le i- 
arfouraire, de ora et de chène- 
chef son, de marfouraire, de mo 
781 Bois, dits artificiels ou reconstitués, formés de ropeaux, de sciure ou de farine de bois agglo 
mérés avec des résines naturelles ou artificielles ou d'autres liants organiques, en panneaux, 
ce 829 Plaques pour constructions, en pâle à papier, en bois défibrés ou en végétaux divers défibrés, 
un agglomérés où non avec des résines naturelles ou artificielles ou d'’ l n res, 
ca même enduites ou 18 p. 100, 
res 820 À Papiers et cartons sim- Papiers et cartons simplement gaufrés ou impés..... hibesiruliss ..6 2 p. 100. 
830 B ampés, crépés ou { Papiers et cartons sim- Papier et carton 25 p. 10. 
hé, plissés, en bobines plement crêépés ou 
ou en feuilles. plissés. 109, 
d 
Montés sur socles métalliques. ......... 1%. 
Platines et similaires (jacks, transfers, sliders, 
46% C Platines, ondes, combles, platinettes, etc.) en tôl 
Accessoires et pièces aiguilles 2 p. 10. 
n- détachées de métiers et arti- 100 
terie, à tulles, à den- logues. 
telles, à broderies, à Aiguilles façonnées, poinçons, Aiguilles 
tresses, à passemen- métal li- al 
terie, à filet et des US Toi pat (aiguille de | Inméliers 
À appareils et machines ques. poinçor de } es, de r \ bro- : 
accessoires 1epris au brousseuse lavelle Cro er . Régime des aiguilles pou? 
ne 146%5 A et chets de griffe, de rebrou | machi 
IX seuses, de remmmaill res ne 
sorts de sürelé, el \ Autres …, 2 p. 10. 
466 D Cartes perforées pour mécaniques Jacq OÙ 15 p. 100, 
1 
1 | Pour méliers à tisser........... do p. 100. 
Autres … Pour autres métiers et pour anpareils et machines acces 
soires repris au n° 1025 À €t B,.,......esessrssesssssse | 22 p. 100. 
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NUMÉROS 
TAUX DES ITS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
dousaier. en larif n 
-— 
— 
4702 À Translormateurs de 20 p. 100 
1702 B Transformaleurs pour appareillages d'électricité médicale... 48 p. 100, 
4702 C Translor-naleurs meansformateurs de 20 p. 100 
Plus de 500 g...,..e.e 20 p. 1@ 
4702 D Autres transformateurs et bobines de réac- | , d 
lance d'un poids unitaire de: l 
1 200 g el moins.......s Droit des bol 
n° 1320 A. 
4503 Châssis et chassiscoques complets (avec { À Moteur à explosion { Moins de 2.000 cm*.. 30 p. 100. 
moteur) de voitures automobiles, avec ou à combustion in- 
terne, d'une cylindré 
sans pneumatiques, avec ou sans dispositifs 
de: 2.000 cm* et p'us.. 30 p. 100, 
1 de carburation, avec ou sans équipements 
électriques, avec ou sans capots, ailes, 
marchepieds, planches de bord, volants de A 
direction, D 30 p. 100 
1504 4 Cadres sur roues et châAssis-coques (sans moteur) sur roues, avec ou 
sans dispositifs de 25 p. 100. 
En fonte, fer, acier... 25 p. 100. 
4505 B Cadres nus, châssis-coques nus et teurs | Se 
parties, En autres mélaux com- 
14 Boites de vitesse, démulliplicateurs et sur- 
multiplicateurs, mécaniques, électromagné- 
tiques ou autres............. 25 p. 100. 
4804 Ponts avec ou sans roues, avec ou sans diffé- Ë 
de transinission. À 
Embrayages mécaniques. 25 p. 100. 
Pièces détachées (disques d'embrayages, gar- 
nis ou non, tubes de poussée, joints de 
1 
Essieux non montés, avec ou sans fusées et 
lambours, rigides ou articulés, et Jeurs 
Essieux montés SUP ee 25 p. 100. 
L Parties et pièces téta. | Amortisseurs (à friction, hydrauliques, pneu- à 
chées de châssis de maliques, PET se 25 p. 100. 
voitures automobiles. | + 
4804 D | Organes de suspension { Nun garnies, rigides ou élastiques.. 25 p. 100. 
Garnies de bandages ou de pneu- 
| maliques, de chenilles, de cingo- 
\ Roues. 25 p. 100. 
Pièces délachées (jantes. moyeux, 
25 p. 100. 
4804 E Organes de direction ‘directions, boîtiers de direction, volants, servo- 
directions, elc.)......, 25 p. 109. 
4804 F rganes de frelnage (commandes, servo-freins, ralentlisseurs À gaz 
d'échappement ou électromagnétiques, tambours, plateaux, segments 
4904 G Pots d'échappement (silencieux) et appareils de chauffage par les gaz. 25 p. 100. 
480 H Radiateurs et leurs parties, y compris les appareils de chauffage par 
l'eseu du radiateur... 25 p. 100. 
4504 1 Equipement de châssis Rs ailes, marchepleds, pare-chocs, planches 1 
de bords nues, secs 25 p. 100. 
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art. 3. — 1, — Les droits de douane applicables aux tourteaux et 
autres résidus de l'extraction des huiles végétales repris au n° 229 A 
et B du tarif des douanes d'importation sont ou demeurent suspendus. 

9 — Le droit de douane applicable aux papiers et cartons krafît 
simplement crêpés où plissés repris au n° ex. S30 B continuera 
à tre perçu provisoirement au laux réduit de 22 p. 100 en tarif 
minimum. 

3. — Les droits de douane applicables aux autres produits repris 
au tableau de l’artice 2 ci-dessus doivent être perçus aux taux iudi- 
qués dans Ce tableau en tarif minimum. 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offlinel de la République française, 

Falt à Paris, le 24 avril 1952, 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


+- 


Nomination ou mutation d'entreposeurs spéciaux et de directeurs 
des contributions indirectc:, 


Par arrêté du 24 avril 1952: 

M. de Tallec (Edmond-Yves), directeur de {re classe des contribu- 
tions indirectes à Avignon (Vaucluse), est nommé, sur sa demande, 
entreposeur spécial à Paris-Ouest, en remplacement de M. Candelier, 
qui est nommé directeur à Saint-Denis-de-la-Réunion (Réunion), 
li prend rang dans sa nouvelle position du 4er janvier 1956. 

M. Auges (Louis-Jean), directeur de 1% classe des contributions 
indirectes à Saint-Lô (Manche), est nommé, sur sa demande, entrepa- 
seur spécial à Paris-Est (direction de Seine-Sud), en remplacement 
de M. Delquie, qui a été admis à faire val@ir ses droits à la retraite. 
ll prend rang dans Sa nouvelle position du 4er janvier 1937. 

M. Foulot (André), administrateur civil de 1re classe, % échelon, 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes), est 
nommé, sur sa demande, directeur de fre classe à Avignon (Vau- 
cluse), en remplacement de M. Le Tallec, nommé entreposeur spécia] 
ut at 1] prend rang dans sa nouvelle position du 6 janvier 


M. Carbonnel (Elienne-Augustie), administrateur civil de fre classe, 
2° échelon, de la direction générale des impôts (contributions indi- 
rectes), est nommé, sur sa demande, directeur de 2% classe à Mar- 
selle (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Macari, admis 
à fare valoir ses droits À la retraite, 11 prend rang dans sa nouvelle 
position du er janvier 1951, 

M. Le G'atin (Georges-Louis), directeur de 1re classe des contribu- 
tions indirectes à Paris-Nord, est affecté, sur sa d’mande, à la dtrec- 
tion des enquêtes et vérifications nationales, en remplacement de 
M, Tavon, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


M. Ramonatxo (Robert), directeur de fre classe des contributions 
indirectes à Montpellier (lléraull), est affecté, sur sa demande, à 
Paris Nord, en remplacement de M, Le Glatin, qui est lui-même 
nommé directeur à la direction des enquêtes et vérifications natio- 
nales. 

M. Boulfroy (Remé-Léon), directeur de {re classe des contributions 
indirectes à Troyes (Aube), est affecté, sur sa demande, à Montpellier 
(Hérault), en remplacement de M, Ramonalxo, qui est lui-même 
nommé directeur à l'aris-Nord. 

M. Bony «Annet), expert fiscal d'Etat des contributions indirectes, 
chef des bureaux à la direction de Saint-Etienne (Loire), est nommé, 
sur sa demande, directeur de 3° classe à Troyes (Aube), en remplace- 
ment de M. Boulfroy, qui est lui-même nommé directeur à Montpellier 
(Hérault), 11 prend rang dans sa nouvelle position du 19 mars 1952 


M. Peyre (Lucien-Jean), directeur de {re classe des contributions 
indirectes à Cahors (Lot), est affecté, sur sa demande, à l'erpignan, 
en remplacement de M. Jonqueres, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


M. Collaudin (Lauis-Claudiue), expert fiscal d'Etat des cnotributions 
Mmdirectes, chef des bureaux à la direction de Mâcon (Saône-et-Loire), 
est nommé, sur sa demande, directeur de 3° classe à Cahors (Lot), 
<a remplacement de M. Pevyre, qui est lui-même nommé directeur 
à Perpignan (Pyrénées-Orientales). Il prend rang dans sa nouvelle 
position du 19 mars 1952, 


M. Cabanes (Pierre), directeur de % classe des contributions indi- 
Tectes à la Roche-sur-Yon (Vendée), est aflecté, sur sa demande, à 
Agen (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Rouede, décédé. 


M. Brochard (Gustave-Emile), expert fiscal d'Etat des contributions 

Andirectes à Paris-Sud, est nommé, sur sa demande, directeur de 

classe à Ja Roche-sur-Yon (Vendée), en remplacement de 

M. Cabanes, qui est lui-même nommé directeur à Agen (Laot-et- 
), 1 prend rang dans sa nouvelle position du 19 mars 1992, 


M. Couderc (Ovide), expert fiscal d'Etat des contributions indirectes, 
chef des bureaux à la direction de Grenable (Isère), est nommé, sur 
sa demande, directeur de 3e classe à Saint-Lô (Manche en rem 
placement de M. Auges, qui est nommé entreposeur spécial à Paris 
Est ‘direction de Paris-Ssud), H prend rang dans sa nouvelle position 
du 19 mars 1952, 

M. Auvray (Clément), directeur départemental adjoint de 2° échelon 
des contributions indirectes à Béziers (lérault) fvériflcation des 
services), est nommé, sur sa demande, directeur de %e classe à Basse 
Terre en remplacement de M. Tillet, à fa 
valofr ses droits à Ja retraite. Ii prend rang dans sa nouvelle position 
du 19 mars 1952. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrûtés portant promotions et nominations d'officiers 
de l'instruction publique et d'officiers d'académie. 


Ces lex'es sont pubiiés au ne 5 du Bulletm officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Enseignement supérieur, 


Par arrèôté en date du 17 avril 1952, M. Lemaire (Pierre), inspec- 
tour du matériel et des installations de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire, est promu de la 2 classe à la îre classe de son emploi, à 
comnier du 1% janvier 1952. 


— 

Par arrûté en date du 17 avril 1952, M. le docteur Mavier, médecin 
inspecteur de l'hygiène srolaire et universitaire pour l'académie de 
Clermont, et Mme le docteur Novyalet, médecin inspecteur de 
l'hygiène scolaire et universitaire pour l'académie de Rennes, sont 
promus de la 3° classe à Ja 2° classe de leur emploi, à compter du 


der avril 1952, 


Musées de France. 


Par arrêté du 9 1952, M. Jacques Bousquet, archiviste dépar- 
temental de l'Aveyron, à été nommé conservateur du musée benys- 


Puech, à Rodez, 


Par arrêté du 25 mars 1952, Mme Anne Grignet d'Eugny a été 
nommée conservateur du musée Fragonard, à Grasse. 


Par arrêté du 26 mars 1952, Mme Kueny, née Rolland-Piegue, a 614 
nommée conservateur du musée des beaux-arts de Marseille (musée 
classé) et des musées GrobetÆabadié et Cantini, à Marseille (musées 
contrô'és). 

Par arrêté du 26 mars 1952, M. Jacques Depouilly, ancien élève 

l'école du Louvre, à été noinmé conservateur du musée municipal de 


Soissons. 
—— 8 


Par arrêté du 10 avril 1952, Mlle Alice Guichard a été nommée 
conservateur du musée municipal de Feurs. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


DÉPARTEMENT DE LA SRINE-INFÉRIEUNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité s ile en date 
du 2 avril 4952, ont été approuvés les staluts de la société mutualiste 
d'entreprise dite Société mutualiste d'entreprise du perso e la 


sécurité sociale de l'arrondissement du Havre, ne 76-750, au flavre, 
23, rue Foubert. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 652-429 du 23 avril 1952 modifiant l'article 2 du 
décret n° 49-1595 du 14 décembre 1949 rendant æpplicables 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer les dispositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 per- 
mettant de changement des prénoms de l'adopté en cas 
d'adoption ou de légitimation adoptive et modifiant les arti- 
cles 350, 364 et 369 du code civil. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
arde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 

France d'outre-mer, 

Vu les articles 238 et 72 de la Constitution de la République 
françmise ; 

Vu l'artic'e 4 du décret du 1* décembre 1858; 

Vu Îles textes réglementaires portant application du ecde 
civil aux territoires d'outre-mer; 

Vu la loi n° 49-572 du 2 avril 1949; 

Vu la loi n° 49-1595 du 14 décembre 1949; 

Après avis de l'Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — [La daté limite du juillet 1950, prévue A 
l'article 2 du décret n° 49-1595 du 14 décembre 19 rendant 
appiicables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de là loi n° 49-572 du 233 avril 
1919 permettant le changement des prénoms de l'adopté en 
cas d'adoption ou de légitimation adoptive, est remplacée 
un délai de deux ans qui courra à partir de km promulgation 
du présent décret dans chacun des territoires intéressés. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de République francaise, aux Journaux officiels des territoires 
intéreesés et au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 avril 1952. 
VINCENT AURIOËÉ. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ANTOINE PINAY. 

Le garde des sceaux, ministre de l4 justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 12 avril 1952 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civi's, déportés et otages de la grande guerrs. 


Ce texte est publié au ne 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et rccompenses paru ce jour 


2 


Décret du 23 avril 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT EXCHITIONMEL DE DISTINCTIONS DANS L'ORDRE NATIONAL 
D& LA LÉGION D'HONNEUR 


Par décret du Président de la République en date du 23 avril 1952, 
rendu sur la proposit du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur du 410 avril 1952 portant que Les 


et nominations comprises dans le présent décre: sors 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en viz:e:: son 
promus ou nominés : 


Au grade d'ofJicier, 


MM. 

Hazzab Beneddine ben #larmza, ancien combattant, médaillé taire, 
Colomb-Béchar (Oran). Chevalier de la Légion d'honneur du jile 
let 1917. 

Kharaba Ahmed ben Gheraba, blessé de guerre, médaillé 1 ire 
Colomb-Béchar (Oran). Chevalier de la Légion d'honneur de jui! 
let 1939. 

Belhadef Tayeb ben Hadef, président de la section locale des 210iens 
combattants, El Oued (Constantine). Chevalier de la n- 
neur du fer janvier 1943. 

Ouakli Sadi ben Ahmed, membre de la section des anciens contat. 
tants et victimes de guerre de Tizi-Ouzou (Alger). Che: ce 


la Légion d'honneur du 11 août 1935. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Mohamed ben El Ghiouti, médaillé militaire, 7 citations, Tazhit 14 
Oranais) ; 32 ans de services militaires. 

Tarfaoui Miloud ben Mohamed, ancien combaltant guerre Maroc 
Colomb-Béchar; 31 ans 6 mois de services civils et militaire 

Abane Amokrane, blessé de guerre, médaillé mililaire, Sidi 4ich 
(Constantine); 40 ans 2 mois de services civils et militaires 

Cohen Bacri Abraham, trésorier général et conseiller juridique de 
la section des anciens combattants, Alger; %0 ans 10 mois de ser- 
vices civils et militaires, 

Aïissaoui Leulmi, président des anciens combatiants de Tébessa (Cons- 
tantine) ; 26 ans 11 mois de services civils el enilitaires. 

Ben Madani (Mohamed), blessé de guerre, médaillé militaire, Oran: 
36 ans de services civils et militaires. 

Säoula (Alexandre), secrétaire général des anciens combattants 
musulmans, Alger; 50 ans de services civils et militaires. 


+e—- 


Déoret du 23 avril 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


EXCEPTIONNEL DE DISTINCTIONS DAYS L'ORDRE NATIONAL 
DE LA LAGION 


Par décret du Président de la République en date du 23 avril 1953, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 10 avril 1952 portant que les 
romotions et nominations comprises dans le présent décret sont 
ultes en confommité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nommés: 


Au grade d'officier. 
MM. 


Guerrand (Maurice-Edmond), président d'honneur de l'amicale des 
mutilés et victimes de guerre du canton de Blida. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 5 août 1918. 

Jehl (Nicolas-Emilek), fondateur et président de la section des anciens 
combattants de Boufarik. Chevalier de la Légion d'honneur du 
2% décembre 1929, 

Bonnet (Paul-Aristide}, président de la <ectlon des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de Sidi-Bel-Abbès. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 25 février 1941. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Legendre {André-Alberl}, directeur Interdépartemental des anciens 
combattants d'Alger; 25 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Calavassy (Louis), président régional de l'association Rhin et Danube 
d'Algérie; 27 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Dotero (Nicolas-Vincent}, b'essé de guerre, médaillé militaire, Alger; 
31 ans 8 mois de services civils et mililaires, 

Moulin (Rémy-Léon), blessé de guerre, médaillé militaire, Alger; 
39 ans de services civils et militaires. 

Munoz (Emmanuel), fondateur et président actif du comité de 
secours aux mobilisés et prisonniers de guerre, Oran; 53 ans 7 mois 
de services civils et militaires. 

Julia (Joachim), rédacteur principal hors classe à l'office départe- 
mental des anciens caenbattants et victimes de guerre, Oran} 
2% ans 2 mois de services civils et militaires. 

Blanchard (Roger-Ernest), président départemental de l'association 
Les Fils des tués de l’Oranie; 30 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

Arlabosse (Placide-Marius-André), membre du comité directeur de 
l'association départementale des anciens combattants et victimes 
de guerre de Constantine; 45 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

Francols (Gustave), trésorier de l'association des anciens combaf- 
lants de Bône; 31 ans 9 mois de services civils et militaires. 


M. 


Le 
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pésignation des membres de la commission de réforme qual.fée 
pour etudier le droit à pension d'invalidité des déportés et internés 
résistants. 


Le ministre de la défense natianale et le ministre des anciens 
combattante et victimes de la guerre, 


vu la loi n° 48-121 du G août 198 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance en son article 14; 

Vu le décret ne 49-127 du 2% mars 1919 pris pour l'application de 
la susdite loi, 

Arrêtent: 

art, fer, — ia commission de réforme qualifiée pour étudier le 
étroit à pension d'invalidité des et internés résistants fonc- 
tonne près le centre de réforme de Paris. 


art. 2. — Sont désignés pour en faïre partie: 
Président. 

M. le docteur Mané. 
Membres. 


M. le docteur Gaïlet ou M. le médecin capitaine Dulac. 
M. le capitaine Quarez, de l'état-major de la 8° D. I. 


Représentants des services de l'intendance et du recrutement. 


M. l'intendant militaire de {re classe Amicel ou M. l’intendant mili- 
taire de ire classe Niox-Chateau (suppléant). 
M. le sous-lieutenant Montoya, du service du recrutement. 
Fait à Par!s, le 10 avril 1952. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl GANEVAL. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par autorisation: 


Le directeur des pensions et des services médicaur, 
FERNAND PERRIES. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 23 février, 3, 12, 29 mars, 5 et 19 avril 1952 
portent promotions et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 


Décret du 24 avril 1952 portant attribution de la médaille 
de la Famille française. 
(Première promol:on de 192.) 


Arrêté du 27 mars 1952 portant attribution de la médaille d'honneur 
des épidémies. 


Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des forêts. 


Séance du jeudi 2%4 avril 1962. L 

Présents. — MM. Cazelles, Giard, Le Guénédal, Le Van Dinh (Jac- 
ques), Monnet, Roclore, Roulleaux-Dugage, Schock. 

Suppléants. — MM. Cazelles (de M. Mademba), Le Guénédal (de 
M. Bour), Le Van Dinh (de M. Nguyen Khac Su), Monnet (de 
M. Sérot), Roclore (de M. Viniger), Roulleaux-Dugage (de M. Ra- 
Wampy), Schock (de M. Le Brun Kéris). 


+ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique ct de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Toul (Meurthe-et-Moselle). 


Es? déc'ar! vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 


Toul (Meurthe-et-Moselle), établissement de 5e catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hpitaux et haspices 
publics établie conformément aux dispusitions du décret du 17 avril 
1953 ainsi que ies directeurs économes et sous-direcieurs de ces 
établissements comptant au moins six années de fonctions. 

Les candidats devrent adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directear départemental de la population el de l'entr'aide swiaie 
de Meurthe-et-Moselle, cité administrative, bâtiment Y, rue Sainte- 


Catherine, à Nancy. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis m° 535 de l'office des changes, relatif à la régularisat,.1 d'avoirs 
ayant fait l'objet de certaines infractions à la réglementation des 
chances, 


Une ins<truction jinterministérielle du 17 avril 1952, publiée au 
Journal ofjicwl du 19 avril 1952, a indiqué en son 
tes principes g‘néraux retenus par le Gouvernement pour généraliser, 
à la réglementation des changes, les mesures d'amnistie prévues 
par la loi n° 5201 du 14 avril 192, 

Le présent avis a pour objet de préciser les mojalités d'application 
de- ces mesures, lesquelles comportent l'exon‘ration de toute péna- 
lité pour les infractions qui donneront lieu à régu:urisation dans 
les condilions qui vont étre indiquées. 

L'attention des intéressés est particulièrement appeïée sur le fait 
que lesdites mesures ne sont applicables que pendant une courte 
période, dont le terme est fixé au 1er juillet 1932, 

Pour les cas où les dispositions du présent avis ne sont pas ap/ 
cables et pour ceux où les intéressés ne désireraient pas en laire 
application, les autres textes relatifs à la régularisation des infrac- 
tions à la réglementation des changes demeurent en vigueur, nolam- 
ment les avis n° 506 et 529 de l'office des changes, publiés res 
pectivement au Journal officiel les 2 septembre 1%54 et 17 février 
1952, 

On indiquera en premier lieu les dispositions qui concernent d'une 
manière générale le champ d'application des mesures prévues €ans 
le présent avis et les modalités d'exécution <es opérations à eflec 
tuer pour béneficier de ces mesures. 


On envisagera ensuile les dispositions particulières a! ‘b'es 
d’une part aux avoirs en France, d'autre part aux avoirs à l'« ger. 
TITRE 1er 


Dispositions communes 


1 — Sont exclues du champ d’application du présent 


Li 

1° Les infractions qui ont élé commises 1 n , en ce 
qui concerne les iüfractions continues) après le 18 avril 1%»; 

2° Les infractions ayant fait l'objet d'une re naissance écrite 
envoyée avant le 19 avril-1952 par les responsab'es ou leurs manda- 
taires à une administration publique (so réserve de ce q est 
Indidqi iu Il en c Col ne 16 L ou va 
lières ervées en 

3° Les infra ns qui ont fait bjet 4 e ! 
trative ou ] en, t 19 av 
qu'une ] en 

A l'ét semept d 1 ès-verbal reh 

A l'étab né tration « d 
notifiée par and ou dont ! aura ine 
forme quelconque accusé réceplion Ja même réserr ] 
ci-dessus en ce qui concerne les devises ou valeurs "mobilières 


conservées en France); 


Au dépôt d'une plainte en vue de l'engagement de poursuites 


judiciaires. 
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[LL Les personnes qui auraient déjà placé leurs avoirs sous le 
du 2? février en vue de leur Ngularisalion, 


le cadre de cette loi, 


régime de la Doi 
te régularisation dans le 


| poursuivre 


1H En aucun cas les dispositions prévues dans le présent avis 
ne peuvent étre prises de façon anonyme dans les relations entre les 
in et les intermédiaires agréés. Dans le cas où des avoirs 
à gula r aura L déjà été confits, en France ou à l'étranger, 
sous Le couvert de l'anonymat, à un intermédiaure établi en France, 
ina t encore fait l'objet, indépendamment du caractère 
ü t, d'aucune meswre impliquant nécessairement la 
de l'appliquer à ces avoirs le régime institué par le loi du 
2 placés sous le régime institué 
par \ la tion d'être comptabtists chez l'inter- 
méd \ France aux noms de leurs propriétair 

Sous réserve des dtelarations prescrites en cerlains cas 
dan présent av le bénéfice de l'exonération des pénalités est 
(IN e plein droit aux personnes qui se seront conformées aux 
disp le cel avis et seront en mesure de le prouver en cas de 
bes nécessaire d'adresser l'office des changes 
ou à t autre service dépendant du minisière des finances une 
demande spéciale à cet effet 


TITRE 


Avoirs en Francs. 
Secron — CHAMP D'APPLICATION 


1. — Peuvent bénéficier des dispositions prévues dans le présent 


evrs 

| ‘ ( vères soumises à l'obligation de dépôt en 
ve ince du ? octobre 1944 (avis no litre Ier, publié 
au J ÿ/1 mars 

IL 4 wppclé q \ ce qui concerne les biMlets de banque, sont 
de dépôt les billets de banque libehés 
da ] se ! e sur le marché libre (actuellement: dollar 
ca lollar d Etats-Unis, éeu portugais, franc belge, franc 
sui | le D til et les billets de banque libetés en 
Lire tu » publié le 2 juin au Journal officiel). 

%0 Les valeurs mobilières étrangères et les valeurs françaises 
tibelk \ devises ranzères soumises à l'obligation de dépôt en 
vertu de l'ord du 7 octobre tavis ne titres et 

jo valeurs mobilières étrangtres non soumises à l'obligation 
de d'pôt, mais ayant produit des revenus qui n'auraient pas été 
reg cédés 

Il ous réserve des dispositions contenues dans le titre Ie, 
l'ex illon de pénaliés est applicable, pour les avoirs ci-dessus 


énum , aux infractions suivantes 
ns relatives au mode d'acquisition ou d'importation; 


1° 

2° ms relatives à l'obligation de dépôt résultant de l'ordon- 
ni 1 7 octo 

3e Infra ns relatives aux obligations de cession pouvan: attelin- 
âre les devises déposées ou les revenus de titres en application 
de l'article 32 du décret n° 47-1537 du 15 juillet #97. 

11! Par dérogation anx dispositions contenues dans k titre 


s'applique aux avoirs 


1, 2e et Je), l'exonération de pénalités 
ont fait 


en France lessus énumérés alors même que <es avoirs 
l'objet d e re rissance écrite d'infraction ou qu'une transac- 
été offerte par i'administration, si la reconnaissance 
d'infra ou la transaction concernent exclusivement des infrac- 
t \ l'obligation de dépdt ou à l'encaissement de revenus de 
ütres e<rvés en Franre et si, à aucun moment avant la publi- 
cation du présent avis, ces infractions n'ont fait l'objet d'un procès- 
du dépôt d'une plainte 
Secrionx D, — CONDITIONS À REMPLIR 

Pour obtenir, en ce qui concerne les avoirs en France indiqués 
à ja nn À du présent litre, le bénéfice de l'exonération de péna- 
lité { +s ou détenteurs de ces avoirs dofvent, avant 
le 

te & ? +r, S' y a lieu, sur obligations de dépôt prévues 
dans ] e du 7 octobre 194 et précisées par lee avis 
nos 

> +: les mesures dépendant d'eux pour que les avoirs 
a dès que possible, convertis en francs s'agit 
d'ar su À ce obligation de cession (coupons échus notam- 
m rendre * <as échéant, les mêmes mesures en ce qui 
ce rev is échus des titres d nosés Si ces revenus ne 
LA 15 à vu de coup s attachés à ces litres; 

je ire es les mesures dépendant d'eux en vue d'une 
<ess tussi rapide que possible des revenus échus sur les valeurs 
m : étrangères qui sont conservées en France €i dont de 


pas 


TITRE 
Avoirs à l'étranger. 
Secnox CnamP D'APPLICATION 


L — Sous les réserves indiquées au titre Ier, les avoirs ci 
de toute nature peuvent bénéficier des dispositions du 
II. — Sous réserve des disposilions contenues dans le 


les infractions suivantes ne donnent pas lieu à péna'ités 
to Infractions relatives au d'acquisition; 


2 Infractions à l'obligation de déclarer résultant 4e 
nonce n° 45-86 du 16 janvier 1945, et notamment de l'2 " 
ladtie ordonnance ; 

3e Infractions aux obligations de rapatriement pouvan: 


les avoirs à l'étranger, en application de l'articie 22 
ne 47-1%57 du 15 juillet 1947 (revenus, produlls d'exporta 
néralion de services, elc.); 
4e Infractions relaiives à l'obligation de placement 
trôle d'un intermédiaire agréé, résultant de certains 
mis fin aux mesures de réquisition et de toutes autres ; : 
ou décisions de l'offie des changes. 


Secrion — CONDITIONS À NEMPIAN 


— Pour bénéficier, en ce qui concerne les avoirs à 
visés à la section 1 du présent titre, de l'exonération de }, ! 
les intéressés doivent, avant le fer juillet 1952: 

io Se conlormer pour ces avoirs aux obligations de conver: 1 
francs ou de placement sous le dassier ou au comple d' ” 
imédiaire agréé, s'il s'agit d'avoirs déjà soumis à de telles 


Sous réserve des dérogations qui seraient accordées é: 
ment par l'office des changes sur demandes motivées €! 
les intéressés, les avoirs soumis à une obligation de ces 
auraient été investis trrégulièrement à l'étranger doivent être 
ciés contre des avoirs liquides libellés dans la même mon 
ceux dont la cession aurait dû étre faîte et jes avoirs : 
ainsi reconslilués doivent êire cédés; 

2e Au sujet des avoirs pour lesquels Il n'existe, fndépenïtaninen 
des disposition contenues dans le présent avis, ni obligation de +: 
sion, nt obligation de placement sous le contrôle d'un interim 
agréé, l'intéressé doit néanmoins, à son chofx, soit prorédi 
conversion en francs, seit placer ses avoirs sous le contrôle 
interméliaire agréé si cette mesure est techniquement po:<!e 
(avoirs en compte, valeurs mobilières) ou, si elle ne l'est 
déclarer à l'office des changes. 

Il, — Pour l'exécution des mesures prévues dans Ia prése! 
tion {Il convient de se con'ormer aux dispositions suivantes 
réserve des dispositions du titre (H11). 


1e Conversion en francs. 


La conversion en francs peut avoir lien selon l’une des procé- 
dures indiquées dans l'avis ne 506 pour les avoirs placés sous le 
régime institué par la loi du 2 février 198 (titre Ie, section LI! 
Li À, a, b, €, d). 


20 Placement des avoirs sous le contrôle d'un intermédiaire agr't 

Il y a lieu de prendre les mesures indiquées par l'avis ne 506 pour 
les avoirs placés sous le régime înstitué par la loi du ? férr'er 
1948 ‘titre Ier, section HI, II, B, a) 


Dans les cas où les dispositions à prendre par les intéressés en 
vue de s'assurer le bénéfice de l'exonération de pénalités ne pour 
ralent être complètement exécutées avant le fer juillet 1952, des 
délais complémentaires pourraient être accordés au vu de dem 
dûment motivées à adresser à l'office des changes avant cette 

Mais ces demandes seront examinées avec le souci de ne rx 
étendre sans raison hmpérieuse la période de régularisation pre: 
dans le présent avis. Les intéressés ne doivent pas perdre de 
que cette période est courte et que s'ils ne prennent pas fmim<iis- 
tement les dispositions nécessaires pour procéder en temps le 
aux mesures de régularisation indiquées dans ledit avis, ils do vent 
s'attendre à voir les infraclions qu'ils ont commises et qui ne I 
pas couvertes par la prescription appréciées avec une sévérité 
lculière, ce qui signifie tout à ja fois que l'administration ‘es 
finances fera un usage moins étendu que dans le passé de °0n 
droit de substituer une procédure de transaction à des poursu et 
correctionnelles et que les transactions qui seraient méanmim 
accordées comporteralent des pénalités sensiblement plus lourdes 
que celles qui étalent jusqu'alors proposées pour des infractions de 


même nature, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatorzième tranche de la loterie nationale 1952 


a eu lieu à Nogent-sur-Marne (Seine), le 23 avril 1952, à 20 h. 90. 


Les billets dont les numéros se terminent par: 


Série A, Série B. 

8 gagnent........ 2.000 F, 2.000 F.. 

28 4.000 8.000 F, 

53 — 4.000 F. 8.000 F. 

75 4.000 F. 8.000 F. 

77 4.000 F. 8.000 F. 

81 4.000 F. 8.000 F 
828 20.000 F 20.000 F. 
449 30.000 F. 40.000 F. 
845 100.000 F 80.000 F. 
9.270 200.000 F. 150.000 F 
8.815 300.000 200.000 F. 
1.035 AT 500.000 F. 300.000 F. 
15.036 1.000.000 F. 500.000 F. 
20.018 1.000.000 F 500.000 F. 
31.487 1.000.000 F. 500.000 F. 
63.149 1.000.000 F 500.000 F 
62.439 1.000 000 F. 500.000 F. 
70.226 1.000.000 F. 500.000 F. 
70.281 1.000.009 F. 500.000 F. 
73.111 — 1.000.000 F 500.000 F. 
79.941 1.000.000 F. 500.000 F. 
99.972 1.000.000 F. 500.000 


Les billets portant les numéros: 


000.818 gagnent....... 1 500.000 F. 750.000 F, 
021.326 1.500.000 F. 750.000 F, 
055.847 — 1.500.000 F. 750.000 F, 
058.710 1.500.000 F. 750.000 F, 
103.791 — 1.500.000 F. 750.000 F, 
127.071 1.500.000 F. 750.000 F. 
127.650 1.500.000 F. 750.000 F. 
136.199 1.500.000 F 750.000 F 
146.905 ce 1.500.000 F. 750.000 F. 
153.781 1.500.000 F. 750.000 F, 
221.915 1.500.000 F. 750.000 
223.668 1.500.000 750.000 F, 
256.560 1.500.000 F. 750.000 
265.876 — 1.520.000 F. 750.000 F. 
279.142 1.500.000 750.000 F. 
283.352 1.500.000 F. 750.000 
285.822 1 500.000 F. 750.000 F. 
296.235 1.500.000 F, 750.000 F. 
314.722 1.500.000 F, 750 000 F. 
396.659 1.500.000 F. 750.000 F. 
005.986 2 000.000 F. 1.000 000 F. 
046.590 2.000.000 F. 1.000.000 F. 
133.772 2.000.000 F. 1.000.000 F. 
274.942 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
384.782 2.000.000 F. 1.000.000 F, 
102.366 — nues. 5.000.000 F. 3.000.000 F. 
234.988 5.000.000 F. 3.000.000 F. 
164.422 10.000.000 4.000.000 F. 
013.421 F. 5.000.000 F. 
265.776 25.000.000 F, 15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 30 avril 1952 à Lille (Nord). 


Kinistère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur dans un musée contrôlé, 


Conformément aux dispositions de l'artice 21 du décret du 31 août 
1955, pubiié au Journal ofliciel du 12 sentembre 1%5, le posle de 
conservaleur du musée contrôlé ci-après désigné est déclaré vacant: 

Annecy. — Musée municipal. 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus par 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà ilièrement inscrits 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de nservaleur de musée 
contrôlé publiées au Journal officiel du 26 septembre 1931 devront, 
dans un délai d'un mois franc à dater de la publication du présent 
avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l'éduration 
nationale (direction des musées de France, palais du Lonvre, 
pavillon Mollien, Paris [1*"]), en lui adressant leur dossier établi 
ainsi qu'il suit: 

ie Une demande sur papier libre; 

%e Un extrait d'acte de naissance sur pagier libre ; 

3% Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

äe Un certificat de position mililaire (pour les candidats hommes) ; 

5e Une note sur leurs titres et travaux; 

Ge Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes allé- 
gués à l'appui de la demande; 

ño Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ONDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
CONSIGNATIOXS 


Résultats concernant la période du er au 2% février 192. 
(Paris et départements.) 


DEPOTS RETR EXCÉDENTS 
francs francs 
Février 1952... 2.291.29.970 + 2.011.7%6.009 
= 
Excédents de dépôts du 1er janvier au 2% février 192 | 9.630.016 .826 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
P 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 


rri 
D iers | 23 avril 24 avril 1952 
cure | Cours DEVISES Cours 
coite relevés urs colé 
| après avant | Hurs colës en Pourse. 
en Bourse), hourse. Pourse 
919 95 | 349 95 [Etats-Unis dollar)....| ...,. 
356 60 | |Canada (1! doilar)....…. où 306 OÙ 
1216 . |Portugal (100 escudos). 
8001 25 |uisse (100 francs)... 8002 90 
163 6 . «+. |Côte Fse dés Somalis 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 17 AVR 1952 10 AVRIL 1952 


Prêt d'or au Fonds de Stabilisation des changes 8.740.000.346 » 8.740.000.:56 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements...........…. 12.547.058.223 » 42.527.791.641 » 
Monnai:s divisionnaires. 3.592.129.128 3.700.894 . 2% 


Avances au Fonds de Slabilisation des changes (2)....... se 
Bon du Trésar négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Bons négociables de ja Caisse autonome d'amortissement 4.978.148. 464 4.978.148.464 » 


50.000.000 .000 » 
426.000.000 » 
465.300.000.000 » 

21.000.000.000 » 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au % juillet 196 rase 426.000 .000 .000 
165.000 .000 .000 


10.000.000 .000 


Bons du Tréser echelés 


Porteleuili: d'escompte : 
Effats escomptés sur la » 
Elfets escomptés sur 208.591.512 » 5 871.866.771 60 
= .692 
L 


Ellets garantis par l'office des céréales (8)............. 27.807.035 .000 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme........  226.199.283.103 


Ettets négociables achetés en France (9)... 269.800.281.33%6 285.045.018.491 » 
Avances à jours sur effets 13.902.536.000 » 23.550.7176.000 » 


6.871.951.181 » 7.792.927.180 » 


» 


Rentes pourvues d'affectations spéciales 112.980. 750 112.980.750 » 4 
Effets en cours de recouvrement. 27.687.771.088 » 22.320.023.477 » 
2.114.927.800.004 Fr. 2.143.705.907.139 Fr. 

9 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compta courant du Trésor 78.823.009 » 

| Comptes courants des accords de coopération économique....... 312.977.274 » 
Cormptes courants des banques et institutions financières fran- ’ = 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et \ - 


autres engagements à 62.586.327 .800 


Capital de la Banque.............. 182. 500 .000 182.500.000 » 


DénéRoss on au 308.463.463 » 303.463.463 » 
22.105.700 » 22.105.750 
» 
» 


Réserves mobilières 


» 


2.114.927.800.004 Fr. 2.143.705.907.139 Fr. 


(1) (Convention du 13 mars 10%#). 

(2: (Convention du 27 juin 1049 Certifié conforme aux écritures : 

Ci: (Conventions des 23 juin 1088 et 7 décembre 1931) D 

(4) (Loi du 9 juia 4857, convegtion du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novemnre 1891, meer: 0 
20 dévemire 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1998, décret du W. DRE, 
12 novembre convention du mare 1947, loi du mans 19847. 

(5) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, 


11 septemore, 27 novembre, 26 décembre 4041, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS 


@ (Convention du 29 seplembre 1933 approuvés par le décret du fer septembre 1939, convention du nan) 
| 20 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
| le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte METELLLITIITIIIIIIILIIII.. 4 0/0 ! 
du 24 juin 1947 approuvée par La loi du 26 juin 1047, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le dfcret du fer octubre 1947). Avances sur À 1/2 0/0 
| (Convention du #3 mars 
| (8) (Loi du 15 noût 1996, décret du 29 juillet 41999, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 JOUrS......ssssssssse 3 1/2 0/0 du 
. (Décret du 17 juin 1038) 
(10) (Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857, Achat des effets publics dont tr 
(11) (Lois des © juin 4857 et 17 novembre 4801). l'échéance n'excède — trois ke 
(12) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1857). RO  soscococccsocsoscseccosecs e 3 1/2 00 ré 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


LA LABORIEUSE 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES (EN LIQUIDATION) 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE PREIZE, À TROYES (AUBE) 
BUREAU DU LIQUIDATEUR : 
AUX COOPÉRATEURS DE CHAMPAGNE, À CHATEAU-TIHIERRY (AISNE) 


Diz-septième tirage du 2 mars 1952. 


Titres à 453 


à 473 


Les 473 obligations dont les numéros suivent, de l'émission 5,50 0 Q 
mai 1932, sont remboursables à 500 F, à partir du 1° mai 1952. 


18 19 20 pi 2213.91 4.009 4.026 4.00 4.081 
24 % 2114.06 4.0 4.105 4.118 4.197 
129 490 131 13% 13314.154 4.170 4.185 4.205 4.218 
197 138 142 14314.9%6 4.250 4.266 4.282 4.297 
ats 425 482 — 481 14.314 4.329) 4.346 4.387 
506 521 HS: 1.388 4.389 4.300 4.391 4.39% 
568 605 619 63114303 43% 4.505 4.521 4.597 
66 65 6% 722141.553 4.569 4.588 4.600 4.610 
4.676 4.678 4.683 4.685 4.695 
893 905 939 965 + — + 
97h 985 1.002 1.017 489 4.901 491 4.937 
1.070 1.076 1.082 1.0% 1.096 |4.954 4.970 4.985 5.001 5.017 
109 1.160 1.165 1.182 1.193! 5 033 5.050 5.062 5.081 5.097 
1449 1.466 1.479 1.497 5260 5404 
4597 1.53 14.54 1.542 tar 
15.433 5.449 5.465 5.481 
1.5w4 1.546 1.547 1.697 1.613 Le EL 
1689 1705 1.72 1735 18% 5.514 5.528 5.54 9.961 
1887 1001 1908/2221 5.610 5.65 5.682 
1977/2077 9-68) 5.701 5.724 
2000 2009 2027 2.04 2.059 
2089 2107 242% 2439175 9.MT 9.865 5.885 
2151 24195 29218 299 2971998 5.99 5.M5 5.1 
2943 2949 2270 228 6.09 6.044 6.64 
2315 2.329 2.37 2.361 6.090 6.104 6.12 
203 2.421 2.459 2 6.165 6.185 6.206 
2.187 2.496 250 254 2? 6.249 6.266 6.281 
2555 2570 2584 264 2? 6.361 
2.63 2,647 2.675 2.682 2. 5.413 6.425 6.441 
2.117 92.798 2.744 2.763 2. 6.489 6.505 6.52 
2,7% 2. 6.569 6.58% 6.6»? 
2.874 2.889 2.906 2.92 92. 6.650 6.665 6.681 
2963 2.969 2.984 3.00 3. 6.727 6.744 6.761 
3.033 3.053 3.065 3.082 32. 6.810 6.825 6.840 
3.116 3.128 3.145 3.161 3. 6.889 6.904 6.921 37 
3.189 3.907 3.22 3. 6.970 6.95 71.004 7.017 
2973 399 334 33%? 3: 7.047 7.064 7.080 7.096 
3.304 3.305 3.906 3.404 3. 7429 71445 7.161 7.177 
3.434 3.449 3.467 3.481 3. 72% 7.%0 7.957 
3.596 3.597 3.555 3.561 3.571 1.289 7.324 71.338 
3.593 3.603 3.626 3.613 323.6 17.369 7.385 7.403 7.418 
3.68 3.689 3.706 3.7%4 3.7 7.9 71.465 7.497 
3.755 93.764 3.773 3.83 3.8 71.529 7545 7.560 71.577 
3.833 3.861 3.865 3.881 3.80 7.609 7.625 71.650 7.646 
2.906 3.929 3.M5 3.960 3.977 7.606 7.714 


Le remboursement de ces obligations sera effectué après payement 
du coupon ne 46, À échéance du fer mai 1952, au bureau du liqui- 
dateur à Château-Thierry {Aisne), 48, Grande-Rue, À la Banque cen- 
trale des coopératives, 31, rue de Provence, à Paris (9%), et à teus 
les guichets de la Société générale. 

Les obligations amarties ci-dessus cessent d'être productives d'inté- 
rêt à partir de la date fixée pour le remboursement. 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement à ce jour. 


Tirage 1941 Tirage 1919 
1.7%) 357 
Tirage 1942. 
5.210 6.543 5.508 5.752 
Tirage 1943. lirage 19 
1.791 
Tirage 1944. 11 «1 
41.771 6.31% 7.41% OÙL 1.519 » 
177 il t « 13 
Tirage 1945. 6.045 6.064 6.0 6.203 
5.799 6.272 7.32% 6.31 5.6 131 
Tirage 1946. Tirage 1051 
1.463 1.776 1.779 4.307 4.82% 16 759 
%.207 9.711 193 s27 si 
Tirane 1947. 1.14 1.14: 1.147 
1.155 1.160 1.41 1.163 
87 492 1.161 1.750 1.781 1.8 1.914 
1.782 1.783 1.786 1.787 1.758 1 L 
1.789 1.793 1.79% 1.80% 314% 1 2.0 24 
4.613 4.61: 4.615 4.616 2-2ii 2.358 
4.621 4.622 4.624 4.625 4.6% |; 
4.627 4.629 4.63% 1.63% 4. 
4.637 1.638 1.629 4.610 1.011 Li) 653 
4.612 4.613 4.644 4.61 4.646 | 1.0 1.23 
4.617 C0 1.65? 1.653 1.06% 1.241 1.13 
4.658 4.619 4.660 4.818 4.820 |! 126 
4.821 4.822 4.625 ges his 4.510 4.512 4.554 

4.890 4.831 4.532 4.833 5.751 11660 4620 4674 44 
1.7 1.718 1.763 
Tirage 1948 Sal 1.2 1.74 1. 

571 1.852 41.999 3.447 3.905 
1246 5.149 5.19 5.13 2: 
5.800 6.97% >. 462 

CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 1 080 000 (M) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE ET-ONsE) 

R. C.: Mantes no 2242, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém sion, 
cette a procédé au rachat et Bourse de « Lations 
k 0/0 mai 1942 dont le dixième amortissement est prévu pour 16 
20 1952 | 

En conséquence, aveun tirage ne sera effectué en avril 1952, 

Liste de rappel des obligations 4 0/0 mai 1942 
sorties antérieurement et non encore remboursées. 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rewnbour- 
cerment | 
3.651 à 3.655 1948 4.056 à 4.000 | 1947 
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25 Avril 19 ? 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE GENERALE des CHEMINS de FER VICINAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.260.000 F 
Sièck SOCIAL: 75, BOULEVARD HAUSSMANX, À PARIS 
R. C.: Seine ne 6488. 


Avis aux obligataires, 
La soc6t# Compagnie générale des chemins de fer vicinaux informe 


les propriélaires d'obligations 3% 1/2 0/0 :émission 1898) qu'elle procé- 
dera au remboursement anticipé desdites obligations restant en 
circulation à la date du 15 juillet 1952, après détachement du coupon 
ne 108 Cchcant à la même date ‘dernier coupon attaché). 

Ces obligations seront remboursées à leur valeur nominale de 
500 F, sous déduction de !a taxe proportionnelle appiiquée à la prime 
de remboursement, contre remise des titres ou certificats aux guichets 
des élab “ments ci-après: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France; 

Banque parisienne pour l'industrie. 

Le conseil d'administration. 


AVIS DIVERS 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce sucta: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le 27 mai 1952, à quatorze heures trente, dans le palais 


de la Bourse, à Copenhague, 
ONDRE DU JOUR 


4e Rapport sue l'exercice 1954; ; LE 
2o Approbation des comples et fixation du dividende; 


3e Election au conseil d'administration; 
& E‘ection de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours, 

A partir du 13 mai 1952, l'ordre du jour, les comptes vérifiés et 
les prof ions qui seront présentés à l'assemblée générale seront 
ten 1 la disoosition des actionnaires dans les bureaux de la com- 
pag à Copenhague et à Londres, ainsi qu'à la Banque de Paris 
et des Pavs-Ras, 3, rue d'Antin, à Paris. Cetie banque étant chargée 


r les notifilcalions de dépôls des artions en 
‘e € livrer des pouvoirs aux actionnaires 

désirant se faire représen'er À ladite assemblée et de leur remettre 

des cartes d'admission s'ils désirent y assister personnellement, 

Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE FERMIERE des CHEMINS de FER TUNISIENS 
(Anciennement BONE-GUELMA) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.0000.000 pr FRANCS 
Sièce soctaL: 8, RUE LAVOISIER, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 120260. 

MM les actionnaires de la Compagnie fermière des chemins de 
fer 11 ens anciennement Bône-Guelma) sont convoqués en 
nérale ordinaire pour le kundi 12 mai 1952, à dix-sept 
social: 8, rue Lavoisier, à Paris. 


& 
heures, au siège 


ORDRE DU JOUR 


4e Lecture des rapports du conseil d'administration et des commis- 
saires, — Examen et approbalion des comptes de l'exercice 
1951. — Fixation du dividende; 

Con<eil d'administration; 


3e Application de l'article 46 de la loi du 24 juillet 1867. 
cle % des statuts, l'assemblée générale se 


Aux ‘termes de l'art 
Ï ctionnaires, quel que soit le nombre de leurs 


compose de lous jes 
actiot 

Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée que par un manda- 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l'assem- 
blée générale, les propriétaires d'actions aoivent: 


de S'il s'agit d'actions au porteur, déposer au siège social de la 
compagnie au moins trois jours avant la date fixée pour la réunion 

soit leurs tiires, le cerliflcat constatant leur dépôt à la Soclét 
. interprofessionnelle de compensation des valeurs mobilières; 


» S'il s'agit d'actions nominatives, être inscrits sur les registres 
de la compignie au moins trois jours avant la date fixée pour Ja 


Le conseil d'administration, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
M. Raymond Israel, né à Lyon le 30 décembre 1935, étudiant 
rant à Lyon, 11, rue Tronchet, dépose une requête auprt: 4 


des sceaux à l'effet de substiluer au nom patronyÿymique 
celui d'Iimbert, 


M. Jacques Israel, né à Lyon le 4 mai 1929, éludiant, de: 
à Lyon, 11, rue Tronchet, dépose une requête auprès du gairte 4 


sceaux à l'eflet de substituer au nom patronymique d'Isra: j 
d'Imbert, 

M, Hermann Gutschmidt, commerçant, né à Berlin le : 
1905, demeurant à Paris (10e), 114, boulevard de Magenta, dé 
une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à sn 
nom patronymique celui de Jory, ou subsidiairement celui Jors 


ou Jourdin. 
- 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 1% août 1201. 


25 mars 1952 Décaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa. 
tion cycliste léonarde. But: entrainement cycliste et organisation da 
compétitions. Siège social: café Au Tour de Francs, rue de la 

Salnt-Po!-de-Léon. 


25 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Sou des 
écoles laïques de Vienne. But: aide aux enfants nécessiteux: la. 
riser l'éducation physique, mora.e et artistique des élèves 
social: mairie de Vienne, 


25 mars 1952, Déclaration à :a préfecture de poiic2. Ass>ciation des 
parents d'élèves de l'école Yabne. Bul: soutien des éièves «1 1: 
maîtres. Siège social: 60, rue Claude-Bernard, Paris 


26 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bou'ogne-sur Mer 
Association des parents des élèves de l'école Saint-Emile. But: gro. 
ner les che’s de famille ayant la charges des eufants inscrits À 
l'éco'e : tout:23 activités susceptibles d'apporter un soutien ma'ériel 
et moral à l'école, eux famil:es et aux maîtres, Siège social: 6:0 
Saint-Emile, 145, bou'evari Viclor-Hugo, Calais. 


26 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Laval. Comité départie- 
mental de la jeunesse au plein air de la Mayenne But: coordonner 
l'action des œuvres fJaïlques da vacances; favoriser la création 
d'œuvres nouvelles: développe: la technique des œuvres de 
vacances, Siège social: cité administrative, Laval. 

26 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Club 
de loisirs Léo-Lagrange-Piein air, Bul: éducation populaire, site 
social: citadelle, Montbéliard. 

26 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Union 
sportive de Bacilly. But: pratique de tous les sports. Siège social: 
mairie de Baci'ly. 

26 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture de Batna, Association 
sportive scolaire de Pasteur, But: organiser et favoriser la pratique 
des sports par les élèves de l'école; représenter l'établissement 
dans les épreuves sportives scolaires, Siège social: école, Pasteur. 


26 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. Asso- 
ciation amicale des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de 
la commune de Lescure, But: établir un lien entre les familles et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative et sociale. Siège social: groupe scolaire, Lescure. 


26 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Amicale 
des pétanqueurs briançonnais. But: créer, entretenir et resserrer les 
relations smicales entre ses membres; développer le sport et le: 
exercices du jeu de pétanque entre ceux-ci. Siège social: café-hôtel 
des Bains, Briançon. 


27 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Auch. Les deunes de 
l'école de sports. But: développer le goût des activités PT et 
sportives, et méme artistiques, et en faciliter l'initiation tous les 
jeunes, membres ou non d'autres clubs, associations et groupements 
éportifs, par des cours théoriques et pratiques donnés par un per- 
sonnel technique habilité. Siège social: cité administrative, rue 
Boissy-d’Anglas, Auch. 


21 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Assooiation 
des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Paul-Cap-de-Joux. Bu! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits À 
l’école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre, 
place de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Paul-Cap-de-Joux. 


97 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Conslantine. Association 
sportive de l'école des ateliers de Sidi-Mabrouk. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves de l'école. Siège social, 
école des ateliers de Sidi-Mabrouk, 
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1952. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société cor- 10 avril 1952. rat nuréfecture à Association des 
porstive x. But: pratique du football, Siège social: :, rue des télévision radio. (A. c. €. R). But: erche et 
PP rais, Besançon. mise en ! | 
ment du ucs récepleurs ue téjévisio Ci radio. : 
æ mars 1952. Déclaration à la préfecture de police. Bio-Ciné-Club. 7 ru Paris 
put: culture populaire par le cinéma. Siège social: 47, rue de _ me 3 
Clichy Paris avr 1 rat \ à fjreleciure « hte-\ 
où mars 1902. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Associa- loisirs, Sièg sOCi les la 
cution familiale de l'arrondissement de Mascara, Association de Roch 
Foucault. But: agir et défendre, dans l'intérêt et pour la protec- 

de la famille; représenter la famille auprès des pouvoirs publies 41 avril 195%. Déclaration à la is-préfecture de 1 Acsoc ation 
déve opper l'esprit familial. Siège social: salle des Œuvres, rue er pr d' élèves de l'école libre de filles de Saint-Jul en- Bo: tières. 
victor-Hugo, Mascara. £ Ce famille avant la el des 
mars 1952. Déclaration à ‘la sous-prefecture de Dinan. Musique toutes nc bles. Siès es, 
municipale de Matignon. But: développer, par des cours gratuits de Saint-Julien-Boutières 
théorie musica le et de musi: 1e inetrurmentale, :e goût de la musique 
chez les jeunes gens de da ] localité et création d'une fanfsre muni- 11 avril 1952. Déclaration à la sous-préf 1 de Mortas L'Etoile 
cigale, Siège social: mairie de Matignon. de Saint-Hilaire, But éducation } laire par 
SOC \resbvtère Saint [RE ésur-hi'ie, 
mars 1952, Déelaration à la pri ‘fecture de Rouen. Comité du Jardin 


és plantes. Bul: divertissement des enfants du quartier. Siège 


socini: 111, avenue des Martyrs-de-la-Résistance, Rouen. 


avril 495, Déclaration à la préfecture de la Savoie, Emulation 
canine chambérienne. But: dressage des chiens de défense. Siège 
sciai: buffei de la gare, Chambéry. 


4e avril 1952. Déc'aration à la sous-prélecture de Jonzac. Société d: 
chasse La Diane, But : ages er de la chasse et du gibier. destruc 
ton des nuis:bles, Siège social: mairie de Fontaines-d’ sil ic, 


9 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Amcale 
d'élèves, d'anciens et anciennes élèves des écoles laïques de Saint- 
Etienne-sur-Useon. But: pratiquer la solidarité et entrelenir les 
relalions amicales enire les élèves et anciens éèves de l'écoie; 
encourager fréquentation scolaire; o’ganiser des réunions 
tives et éducalives; apporter aide aux membres de l'association 
qui se trouveraient dans ie besoin. Siège social: érole publique de 
Saint-Etienne sur-u's<an, 


avrit 1952. Déclaration à la préfe ‘ture du Morbihan. Association 
d'éducation populäire de Baden. But: promouvoir, soutenir et diriter 
les œuvres d'éducalion populaire et œuvres annexes. Siège soci2l: 
rhez M. Pasco, Baden, 


11 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mont 1. Caisse 
de compensation pour l'aide à l'accession à la proprielé et au finan- 
cement de la Construction pour Île département de l'A'lier. Hu 


accorder aux personnes salarices des € eprisee des 
primes d'access.on à la propriété; leur consentir di | r. la 
construction de leur habitation. siege eori il, rue Molière, 


Montluçon. 


à avril 1952, Déclara'ion à la sous-préfecture de Cahors. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vaylats. Bu: 
grourer les chefs de famiile ayant la garde des enfamts inserits à 
l'éoe:; soutien de l'école et des maitres. Siège eocial: école Libr 
de Vaylats. 


3 avril 1952, Déc:aralion à la sous-préfecture de Cahors. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Varaire. kul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres Siège social: école libre, 
à Varaire par Limogne. 

3 avril 1952, Déclaration à la préfecture de Touiouse, ‘Chorale de 
But: diffusion art choral, Siège social: Sstop-Bar, 
412, route de Saint-Simon, Toulouse 


3 avril 1952, Déclaration à :a préfecture des Vosges, Amicale de 
parents d'élèves indépendante. But: établir un lien entre lee familles 
et l'écoje afin de permettre à celie-ci de remplir peinement sa mis- 
éion éducative et sociale, prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l'éucation populaire par l'organisation de loisirs cullurels, siège 
social: chez M. Jacquot (François, président, Derbamont 


avril 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Rellev, Amicale 
classe 1948-1949, But: resserrer les liens de fraterni'é et de camara- 
demie entre les membres du groupe des classes 198 et 1919. Siège 
café Français, Amlérieu-en-Buge y. 


3 avril 1952, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Office 
départemental de coopération à l'école. Bu': développement des co0. 
ératives scoiaires. S'ège social: maison de l'éducation nationale, 
Mâcon. 


4 avri) 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Lure, Sociélé Union 
saônoise de la Fédération sportive de France. But: développement 
Physique et moral de la jeunesse, Siège eocial: foyer Saint Martin, 
à Fontaine-les-Luxeuil, 


4 avril 1952, Décaration à la préfecture du Gard. Boule du plan, 
LE (pratique sport boule pétanque. Siège social: café Fréchon, la 


5 avril 1%2 Déclaration à da préfecture de Toulouse. Beuliste 
Pélanque de Saint-Pierre. But: sport bouliste, Siège social: 11, place 
Sunl-Pierre, calé de l’Arsena!, Touiouse, 


6 avril 1952. Déclaration À la préfecture de J’Indre. Société de tir de 
Saint-Cyran. du-Jambot, Bul: pralique du tir, Siège social: école 
publi Iue, Saint-Cyran u-Jambot, 


Sa 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Club hp- 


pique de Saint- Prix-Saint-Leu, But: toutes questions concernant le 
[a renaître dans le milieu urbain de Saint-Prix-S nt-Leu 
goût de uitation : former des cavaliers: organiser des nm 


sportives et compétitions. Siège social: 6, rue de ]! Explora- 


leur-Delaporte, Saint-Prix. 


11 avril 1952. l'éclaration à la préfecture de la Man L'Avant- 
Garde de Trelly. Bul: promouvoir, soute favoriser les œuvres 
d'educal'on populaire, Sifge social: presbytère de T1 

12 avril 1952. Iéelaration À Ja préfecture di \ Loir Union des 
évades de Buerre du Canton de Saint: ‘chamond. _But: ion 
et œuvre sociale, siège socia PRE \ Hugo, 
Saint-Chan 

15 avrii 1952, Déclaration à la pré! ire de la Gironde, An r Les 
Bons Vivants, But: venir en aide aux cam X 
faire une excursion annuelle siège 21, rue the- 
rine, Bordeaux 

15 avrii 1952. Péclaralion à la sonne \ Sou des 
ecoles laiques de BouGhet. li de put rs 
laires éducalives de l'école laïque. sit e de £ 
Bouche 

16 avril 192, réfecture du Ulirr, Amicale 
d'entr'aide au decés des agents du Service voie et batiments 
S. C. F. de Vierzon. Eu ür € 
adhérente et à eur famille en leur 

7 avril ration à la pré! \ ne. 
Association Notre Logis. con:t de on 
ind} luelies Sivge & es, 
la Ro elle, 

17 avril 19%:2. Dé ral.on à Ja préfe ] Cne-Clu» 
niortais. But: co urir à l'ex] r 
Paique. Siège 50 1! al Ni 

17 avril 1952 lari n à la préfect Société 
des anciens militaires du 43 régiment d'infanterie d'Hersin 
gny. But: grouper les mili es du 43 ‘ 

sortie au régument, maintenir entre eux lesprit dé qui 
les unissait au régiment, eréer un lien entre la « ‘ régi- 
ment, protéger et secourir ses ee cg dans certaines circonstances 
Siège social: mairie d'Hersin-Co 


18 avril 1952. Dé Jaration à la pr lecture de la it Savoie. Associa- 
tion « Pétanque des Prés-Riants ». ul: favoriser le déve oppement 
de ce sport. Siège social: café Peccowd, 17, rue des Prés-Riants, 
Annecy. 


18 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Société 
amicale des gen rt et anciens sapeurs- re de Saint- 
Servan-sur-Mer. But: conserver les liens d'amitié entre les sapeurs- 
pompiers, et financement. Siège socia!: poste des ‘sapeurs porn 
rue Le Pemellee, Saint-Servan-sur-Mer. 

19 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association des 
oconscrits de Bavilliers. But: entr'aide. Siège social: la Claichière, 


ne 26, Bavilliers 
— 6 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 


Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 


26 juillet 195% Arrêté du ministre de l'intérieur Autorisation enre- 

vistrée à la préfecture du Hanmt-Hhin le 4 avi Societe suisse 

Helvetia Colmar. But: resserrer les li d'amitié « e les ce 3 

hat gion de Coimar et culture de la de Ja musi- 
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V’ient de paraître : 


LOI FINANCES 


EXERCICE 1952 
précédée d'une table analytique. 


Le 


UNE BROCHURE IN-8°. .. PRIX : 50 FR. 


AMNISTIE FISCALE 


(Article 46 de la loi de finances et textes d'application). 


UNE BROCHURE IN-8° .. PRIX : 50 FR. 


aux bureaux des Journaux officiels, 
31, QUAI VOLTAIRE, 31 — PARIS (7) 


EN VENTE : né 
bureaux de vente de l'Imprimerie nationale, 


91, AVENUE DES CHAMPS-:-ELYSEES, 


PARIS (8°) (dans le hall) 


et 19, RUE SCRIRBE, 19 PARIS (9°) 
(Recette centrale des fin nces &e la Seine). 


Ces brochures sont expédiées, sans frais, sur demande adressée À la Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris-7*, (Compte chèque postal n° 9063-13, Paris.) 
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